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PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ANALYSE 
DE LA VOTATION DU 8 MARS 2015

Le 8 m ars, deux in itiatives populaires ont ete soum ises au peuple suisse: l ’ in itiative popu- 
la ire du PDC et l'in itia tive  populaire «R em placer La taxe sur la valeur ajoutee par une taxe 
sur l'energ ie»  lancee par PVL. Les deux objets ont ete cla irem ent rejetes, ce qui etait pre- 
visible longtem ps avant le dimanche de votation. L’ in itiative sur la fam ille  a ete rejetee ä 
75.4-%, a lors que la prem iere initiative populaire de l ’h isto ire encore recente du PVL a ete 
veritablem ent balayee par 92.0% des votants. Avec 42.1 %, la partic ipation est legerement 
in ferieure ä la moyenne des dix dernieres annees (45,4%).

Initiative populaire «A ider les fam illes! Pour des allocations pourenfant 
et des allocations de formation professionnelle exonerees de l'im pöt»

Pour cette in itiative sur la fam ille , les lignes de con flit n'etaient pas tres cla ires. Les sym - 
pathisants de tous les partis  ont vote de maniere plus ou moins nette contre cet objet, a lors 
que c'est chez les adeptes des partis ayant recommande le OUI que ce dernier a recueilli le 
plus large sou tie n : 49% des partisans du PDC et 27% de ceux de l ’UDC ont vote en faveur 
de l'in itia tive . Chez les partisans du PS et du PLR, l'approbation a ete nettem ent plus faible 
120%, resp. 18%).

Com parativem ent a d a u tres  objets de politique fam ilia le , le conflit sociopolitique n'a joue 
qu'un röle secondaire pour cette initiative. Son echec tien t davantage a des raisons de p o li­
tique fiscale. La plus grande part des sondes a indique avoir rejete l'in itia tive  parce que ce 
sont avant tout les fam illes  aisees qui en auraient profite. La crainte d 'im portantes pertes 
fiscales a ete citee plus frequem m ent par les partisans des partis bourgeois que par ceux 
de la gauche, mais chez les personnes ayant vote NON de tous les camps politiques, c'est 
l'a rgum ent de l ’equite qui a ete preponderant. Autres raisons citees pour m otiver le NO N: 
cette in itiative sera it inutile  et les fam illes  dejä suffisam m ent soutenues. Une petite partie 
des sondes a egalem ent releve qu 'il exista it de m eilleures a lternatives en m atiere de p o li­
tique fam ilia le  qu'une deduction d 'im pots pour les enfants et la form ation professionnelle.

En plus des reflexions de politique fiscale, le fa it d 'e tre  concerne personnellem ent a ete 
determ inant pour le choix. En effet, c'est chez les personnes sans enfants, celibataires que 
le taux d'approbation a ete le plus fa ib le ; ce dern ier augm entait ensuite legerem ent avec la 
ta ille  de la fam ille  et l'im portance  du revenu. Le principa l soutien ä cet objet emanait des 
fam illes  avec enfants et au revenu eleve -  donc du groupe qui aurait profite le plus de cette 
initiative.
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Initiative populaire « Remplacer la taxe sur la valeur ajoutee par une taxe sur l ’energie »

L'initiative pour l'in troduction  d'une taxe energetique en lieu et place de la taxe ä la valeur 
ajoutee, qui a fa it ses preuves, a echoue dans pratiquem ent toutes les couches de la popu- 
lation. Cela ne surprend guere au vu du resu lta t tres net -  92.0% de NON. II est m algre tout 
interessant de relever que cet objet a ete rejete independamment de l'appartenance ä un 
parti, du classem ent gauche-droite ou de facteurs sociodemographiques. Meme parm i les 
sondes qui, generalement, placent la protection de l'environnem ent au-dessus du develop- 
pement economique, le parti des PVL n'a recueilli qu'un peu plus de 10% d'approbation pour 
sa taxe sur l'energie.

Les raisons principales de ce large rejet ne sont cependant pas d 'ordre ecologique. Les 
sondes ne m ettent en doute ni l'e fficac ite  d'une taxe sur l'energ ie ni la necessite de fa ire 
quelque chose pour l ’environnement et le tournant energetique. Une attention bien plus 
grande a ete accordee aux consequences fiscales, puisque l'in troduction  de cette taxe sur 
l'energ ie  aurait entraTne un changement fondam ental du systeme d ’ im position. Avec plus 
de 22 m illia rds  de francs de recettes, la taxe ä la valeur ajoutee represente plus du tie rs  des 
rentrees financieres de la Confederation. Remplacer cette source de revenus im portante 
et bien acceptee par un nouvel instrum ent dont on n'entrevoit que pa rtie llem ent les conse­
quences fiscales a ete considere comme trop risque par une grande m ajorite des votants.

De plus, l'e ffe t d 'incitation souhaite d'une taxe sur les energies non renouvelables aurait 
conduit a moyen term e soit a un trou dans la caisse de la Confederation soit ä des prix de 
l'energ ie  en constante augmentation. Le peuple a nettem ent rejete ces deux consequences 
possibles. Pour le souverain, l'im position  des energies non renouvelables ä des taux im por- 
tan ts et en constante augmentation representait une moins bonne alternative que la taxe 
sur la consommation, previsible et qui a fa it ses preuves.

L'analyse du resu lta t de la votation indique toutefo is qu’ il ne faut pas in te rpre te r le net rejet 
de l'in itia tive  du PVL comme un refus fondam ental de la politique energetique du Conseil fe ­
deral. La Strategie energetique 2050 est meme bien accueillie par une m ajorite des votants 
qui ont rejete l'in itia tive  relative ä la taxe sur l'energ ie. L'objectif du tournant energetique 
est tou jours soutenu par une m ajorite de la population, mais les moyens proposes par cette 
in itiative ont ete consideres comme inadaptes.
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A PROPOS DE LA METHODE

La presente analyse repose sur un sondage representatif effectue par le partenariat VOX 
apres (a votation populaire du 8 m ars 2015. L’ln s titu t de recherche gfs.bern a realise le 
sondage en Cespace de onze jours  apres ia votation. L'analyse des donnees a ete confiee 
ä (.'Institut des sciences politiques de t'Universite de Zürich (IPZ|. Le sondage a ete realise 
par telephone depuis (e dom icite de 92 enqueteurs. gfs.bern avaient cependant la possibilite 
de surve ille r (es entre tiens depuis l'exterieur, sans que (es enqueteurs et (es sondes ne 
puissent s'en apercevoir. Le choix des sondes a ete effectue seton une procedure aleatoire 
sur tro is  niveaux. Le volume de l'echantillonnage s'eleve ä 1514 ayants dro it au vote, dont 
53% etaient o rig ina ires de Suisse alemanique, 27% de Suisse romande et 20% de Suisse 
itatophone. La marge d 'e rreur pour Censemble des sondes se situe ä + /—2.5%. La pru- 
dence est de m ise dans (In te rp re ta tion  des donnees (ä oü (es echantiKons subdivises sont 
m inim es et oü para(le(em ent (a repartition  des valeurs en pour cent est equitibree [50 :50). 
Dans de te(s cas, en raison d'une marge d 'e rreur p(us im portante, i( est impossib(e de faire 
des deductions quant aux rapports  de m ajorite. En ce qui concerne (a participation, une 
fois encore, (a ponderation a ete effectuee d’apres (es donnees des reg istres etectoraux du 
canton de Geneve, de la v ille  de St Gal( et d'une setection de communes du canton du Tessin.

Toute designation de personne, de Statut ou de fonction s'entend ind ifferem m ent 
au fem inin et au m ascutin
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Tableau 1: Resultats pour la Suisse et par cantons, en pour cent des votants

Participation
1%)

Initiative sur la fam ille  
1% oui)

Taxe sur l ’energie 
1% oui)

Suisse 42.1 24.6 8.0

ZH 40.9 20.4 10.9

BE 38.8 20.6 8.5

LU 45.0 26.1 8.4

UR 35.3 24.4 6.0

SZ 43.1 24.8 6.2

o w 44.4 21.4 5.9

NW 50.9 24.0 6.0

GL 33.4 16.9 6.4

ZG 46.7 22.2 7.6

FR 45.1 32.6 5.6

SO 39.2 25.2 7.5

BS 42.8 24.6 14.0

BL 36.2 23.9 8.5

SH 65.0 27.3 10.9

AR 48.1 20.4 8.0

AI 36.8 20.8 5.2

SG 42.0 23.8 7.3

GR 37.1 21.8 6.9

AG 39.8 23.2 7.7

TG 44.0 22.7 7.9

TI 40.1 29.4 6.8

VD 45.2 25.7 5.7

VS 47.7 32.2 3.9

NE 41.3 28.3 5.9

GE 47.2 30.0 9.1

JU 38.5 42.8 5.9

S ource : A rre te  du Conseil federa l du 23 avril 2015, Feuille födera le 2015, pp. 3153-5.



1. IMPORTANCE ACCORDEE AUX OBJETS, 
PARTICIPATION ET FORMATION DE L'OPINION

1.1 Importance accordee aux objets

Au debut du sondage, les personnes interrogees ont ete priees d 'evaluer l ’im portance des 
deux objets. IL s'agissait d'indiquer, sur une echelle de 0 [aucune importance] ä 10 (im por­
tance tres elevee), tant l'im portance  pour le pays que l'im portance personnelle. Les deux 
initiatives obtiennent des valeurs lim itees. Avec une moyenne de 5.7, respectivem ent 5.3, 
les sondes attribuen t ä l'in itia tive  des vert'libe raux (PVL) une im portance plus elevee qu'ä 
l'in itia tive  du parti democrate chretien (PDC), qui enregistre une moyenne de 5.1, respec­
tivem ent 4.3. Par rapport aux in itiatives precedentes, l'im portance pour le pays a toute- 
fois ete consideree comme relativem ent faib le (moyenne 2006-2012: 6.5, respectivement 
5.1). L 'in troduction d ’une taxe sur l'energ ie  en lieu et place de la taxe a la valeur ajoutee a 
m anifestem ent ete percue comme une option nettem ent moins im portante en m atiere de 
politique energetique que par exemple l'in itia tive  de 2003 «S o rtir du nucleaire», qui exigeait 
l'abandon de l'energ ie nucleaire.'

Pour les deux initiatives, les valeurs de l ’im portance personnelle sont legerement infe- 
rieures ä celles de l'im portance pour le pays. En ce qui concerne l'in itia tive  du PDC, cela 
tien t sans doute en partie au fa it qu ’effectivem ent seule une partie des votants aurait profite 
des exigences de l ’ initiative, ä savoir les fam illes avec enfants. Les sondes qui indiquaient 
avoir au moins un enfant ont donc a ttribue a l ’ in itiative sur les fam illes une im portance 
plus elevee (moyenne a rith m e tiq ue : 5.11 que les sondes sans enfant (moyenne arithm e- 
t iq u e : 3.9]. Les effets de red is tribu tion  financiere de l'in itia tive , qui avaient ete largem ent 
discutes durant la Campagne de votation, n’ont par contre guere eu d ’ influence ä cet egard. 
On ne constate que des differences m inim es entre les d iffe rents groupes de revenu lors de 
l ’evaluation de l'im portance  des objets.

Tableau 1.1: Perception de l ’importance des objets pour le pays et pour soi-meme,  
en pour cent des ayants droit*

Initiative sur la fam itle Taxe su rl'energ ie

Im portance pour... le pays (%) so i-m em e (%) le pays (%) so i-m em e (%)

Tres faible (0,1) 7 20 9 13
Faible (2-4) 23 25 16 19
Moyenne (5) 29 21 22 22
Elevee (6-8) 33 25 32 33
Tres elevee (9, 10) 8 8 20 U

Moyenne a rithm etique  (n)
5.1

(14.85)
4.3

(1486)
5.7

(1480)
5.3

(1485)

Les donnees ont ete ponderees selon la langue.
©  Universite de Z u ric h /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015.

' La moyenne arithmetique de l'importance pour le pays de l'initiative «Sortir du nucleaire» etait de 7.3 (Vox no 81). 
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1.2 Participation

Le 8 m ars 2015, 42.1 % des citoyennes et citoyens suisses ont pris part au vote. Cette va- 
leur se situe legere ment au-dessous de la moyenne des 24 dernieres annees (1991 ä 2014: 
43.7%). Comme pour toutes les votations, l ’ in teret politique est l'un des principaux facteurs 
expliquant la participation. En cas de faib le partic ipation, ce facteur joue un role encore 
plus im portant. En effet, plus de 70% de ceux qui ont indique etre tres interesses par la 
politique ont participe au vote, alors que le taux de partic ipation chez les personnes qui ne 
s'in teressent pas a la politique n’etait plus que de 6%. Läge et la form ation sont egalement 
en corre la tion avec la probabilite de se rendre aux urnes. Le groupe d'äge des plus jeunes 
etait le plus sous-represente (23%), tandis que celui des plus de 60 ans (57%) etait, comme 
on pouvait s ’y attendre, le groupe d ’age le plus assidu a voter. En outre, les personnes bene- 
fic iant d'un haut niveau de form ation ont ete plus nombreuses a partic iper (46%), alors que 
le taux de partic ipation du niveau de form ation le plus bas etait de 37%, une valeur in ferieure 
ä la moyenne.

La partic ipation selon la preference pour un parti presente des differences un peu moins 
marquees par rapport aux votations precedentes. II est in teressant de noter que le taux de 
partic ipation des partisans du PDC etait le plus faible, ce qui est etonnant, puisque l ’un des 
objets etait une initiative de leur parti. Quant au PVL, il n'a pas davantage reussi ä m ob iliser 
son electorat, bien que sa propre initiative ait ete soumise au vote ce dim anche-lä. Les sym- 
pathisants des autres partis presentent des taux de partic ipation sim ila ires, qui se situent 
un peu au-dessus de la moyenne et sont superieurs de 10 points ou plus au taux de pa rtic i­
pation des personnes n'ayant aucune Sympathie pour un parti.
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Tableau 1.2: Participation d'apres les caracteristiques sociales et politiques 
en pour cent des votants

Caracteristiques/Categories Participation
1%)

n Coefficient 
de correlation'

Total VOX Ipondere) ,2 1509

In teret pour la politique V = .55 ***

Tres interesse 73 336

P lu tö tin te resse 48 678

P lutS tpas interesse 15 339

Pas du tout interesse 6 130

Age V = .33 ***

18 ä 29 ans 23 179

30 ä 39 ans 29 313

40 ä 49 ans 36 215

50 ä 59 ans 45 283

60 a 69 ans 57 262

70 ans et plus 58 258

Formation V = .12***

Niveau de form ation eleve 46 838

Niveau de form ation moyen 36 577

Niveau de form ation bas 37 94

Sympathie pour un parti V = .17***

PS -  Parti socialiste 48 263

PDC -  pa rti dem ocrate chretien 35 108

PLR.Les L iberaux-Radicaux 48 175

UDC -  Union dem ocra tique du centre 44 232

Les Verts (46) 49

PVL -  Les ve rt'libe raux 41 54

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique (51) 28

Aucun parti 34 360

* Pour In te rp re ta t io n  des coe ffic ients sta tistiques, cf. paragraphe k «Donnees m ethodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant
p a s 5 0 ;o n n e p e u te n tire ra u c u n e  donnee statistique.
©  Universite de Z u rich /g fs .b e rn  : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015.

1.3 Formation de l'opinion

Pour les deux objets, les partic ipants ont fa it leur choix relativem ent facilem ent. Seul envi- 
ron un quart des sondes a eu de la peine ä se decider, la grande m ajorite n'ayant guere 
eprouve de d ifficu lte  ä trancher pour ou contre ces objets. Ce constat est egalement atteste 
par le fa it que le choix s'est opere re lativem ent tot. Seuls 10% des sondes ont indique n'avoir 
reussi ä se decider qu’au cours des derniers jou rs  avant la votation.

10



Le fa it qu'un rejet aussi net de l'in itia tive  sur l'energ ie n'eta it pas previsible d'avance pour- 
ra it s ign ifie r que la part des votes negatifs a progressivem ent augmente et qu e lle  etait par- 
ticu lierem ent elevee peu avant le jo u r du vote. Mais les donnees recueillies ne corroborent 
pas cette supposition. Le taux de refus etait constam m ent de 90% au moins et n'augmentait 
que de maniere insignifiante chez les votants qui ont longtem ps hesite avant de faire leur 
choix.

Tableau 1.3: Moment du choix et difficulte ä se forger une opinion en pour cent 
des votants*

Initiative sur la fam ille  
1%)

Taxe sur l'energie  
(%)

Moment du choix

Clair des le debut 25 27

3 a 6 semaines avant la votation 33 32

1 ä 2 semaines avant la votation 32 31

Derniere semaine avant la votation 9 10

Difficulte ä faire son choix

Plutot facile 78 75

Plutöt d iffic ile 17 22

Indecis, pas de reponse k 3

* Partic ipants uniquem ent |n= 843). Les donnees ont ete ponderees selon le resu lta t du vote
concerne.
©  Universite de Z u ric h /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015.
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2. L'INITIATIVE POPULAIRE « AIDER LES FAMILLES ! 
POUR DES ALLOCATIONS POUR ENFANT ET DES 
ALLOCATIONS DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
EXONEREES DE L’ IMPOT»

2.1 Situation initiale

L'initiative populaire « A ider les fa m ille s ! Pour des allocations pour enfant et des altocations 
de form ation professionnelle exonerees de l ’ im pot» est la prem iere des deux initiatives 
sur la fa m ille 2 lancees en 2010 par le Parti democrate Chretien (PDC). Cette in itiative a ete 
deposee le 5 novembre 2012. Elle vise a obtenir des rabais fiscaux supplem entaires pour les 
fam illes avec enfant en exonerant des impots sur le revenu les allocations pour enfant et 
les allocations de form ation professionnelle. Le PDC relevait qu 'il etait absurde que l'E tat 
soutienne les fam illes par des allocations et qu’ il leur retire ensuite ce soutien par le biais 
des impots. C'est pourquoi les allocations devraient etre exonerees de l'im pot. Ainsi, dans 
un court laps de temps, une nouvelle in itiative tra itan t du reamenagement de la politique 
fam ilia le  en Suisse eta it soumise au peuple.3

Le Conseil federa l recom m andait de re jeter cet objet sans lui opposer de contre-pro jet, en 
argum entant que les fam illes continueraient d 'etre soutenues par des instrum ents autres 
que ceux du dro it fiscal. En outre, le Conseil federal relevait que l'in itia tive  entram era it des 
pertes fiscales m assives: selon le message du Conseil federal, ces dernieres s'eleveraient 
a 200 m illions au niveau federa l et ä 760 m illions pour les cantons et les communes. Au 
parlem ent aussi, l ’ in itiative du PDC a rencontre peu d ’echos positifs. La large Opposition, 
tant chez les partis de gauche que chez ceux de droite, craignait de lourdes pertes fiscales 
et soulignait que l'in itia tive  ne presentait aucune proposition pour com penser ce manque ä 
gagner. En outre, le camp de gauche denoncait le fa it que les allegem ents fiscaux reclam es 
par cette in itiative p ro fite ra it essentie llem ent aux fam illes ä haut revenu qui ont des enfants 
et que cette in itiative etait absolum ent inutile  pour les fam illes ä bas revenu. Lors de la 
votation finale, tan t le Conseil national que le Conseil des Etats se sont c la irem ent pronon- 
ces contre l'in itia tive . L'arrete federal, avec la recommandation de rejet, a ete accepte par 
le Conseil national par 159 voix contre 35 (4 abstentions) et par le Conseil des Etats par 32 
voix contre 10.

2 La votation su r la seconde in itia tive  « Non ä la penalisation du m ariage» sera soum ise au peuple en 
2016. Les deux in itia tives sont les prem ieres du PDC depuis plus de 80 ans.

3 En 2013, le peuple a rejete tan t l'a rtic le  su r la fam ille  du Conseil federa l -  sense re g ie r les competences 
en m atiere de concilia tion entre la vie professionnelle et la vie fam ilia le  -  que l'in itia tive  sur la fam ille  de 
l'UDC, qui dem andait une reduction de l'im p o t pour les fam illes  qui elevent e lles-m em es leurs enfants. 
[VOX No 110 resp. VOX No 113]
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En raison de cette Situation initiale, le PDC s’est retrouve assez isole durant la Campagne 
de votation. Parmi les autres partis, seuls l ’UDF et le PEP ont soutenu cet objet. Une large 
alliance s'est constituee au sein du comite d'opposition sous la d irection des Verts, dont fai- 
saient egalement parti le PS, le PLR, le BPD et le PVL. Ce sont en pa rticu lie r aussi les can- 
tons, representes par les directeurs cantonaux des finances, dont certa ins representants 
du PDC, qui se sont prononces contre l'in itia tive . L'UDC a opere un rev irem ent: a lors que 
ses representants au parlem ent avaient encore vote m ajorita irem ent contre l'in itia tive , en 
janvier 2015, le parti a soutenu cet objet et a recommande de voter OUI apres son assemblee 
des delegues.

Finalement les argum ents CONTRE ont convaincu une grande m ajorite des votants et l ' in i­
tiative a ete nettement rejetee par 75.4% des voix et l'ensem ble des cantons.

2.2 Profil des votants

Comme les recom m andations de vote le la issaient supposer, cette votation n'a pas ete m ar- 
quee par le classique con flit gauche-droite. Cela pourra it notam m ent s'expliquer par le fait 
qu'ä cote de la dimension de politique economique, une dimension de politique societale 
a egalement joue un rote. Les partisans des deux partis  qui defendaient une image trad i- 
tionne lle  de la fam ille  ont vote OUI le plus frequem m ent. Comme on pouvait s'y attendre, la 
part de OUI etait la plus elevee chez les partisans du PDC, mais eta it toutefo is in ferieure ä 
50%. Un faib le tie rs  de ceux qui se sentent proches de l'UDC ont depose un OUI dans l'urne. 
Dans l'au tre  camp, seuls 20% des partisans du PS ont vote pour cet objet, a lors que chez 
les sym pathisants du PLR, le taux d'approbation etait meme encore plus bas.4 Ce sont donc 
les partisans des partis qui, par le passe, se sont engages pour une politique fam ilia le  et 
societale m oderne qui ont le moins soutenu l'in itia tive .

Que le fosse gauche-droite n'ait pas ete particu lie rem ent marque dans cette question de 
fond s ’observe egalement dans les parts des personnes ayant vote OUI, d ifferenciees selon 
teur autoevaluation ideologique. Le taux d'approbation pour ce pro je t d a rtic le  su r la fam ille  
propose par le PDC etait aussi faib le ä gauche qu'ä droite (entre 21 et 27% de OUI). A 
l'extrem ite  gauche du spectre politique, le soutien s ’elevait encore ä 17%. II est possible 
que ces votants aient ete pa rticu lie rem ent sensibles ä l'a rgum ent des partis de gauche, ä 
savoir que l'in itia tive  etait essentie llem ent u tile  aux fam illes  riches, ce qui a pousse une 
im portante m ajorite ä la rejeter.

Comme en plus de la dimension de politique economique, la dimension de politique societale 
est egalement im portante dans les questions de politique fam ilia le, il vaut la peine d'exa- 
m iner la corre lation entre les valeurs et le com portem ent de vote: le tableau 2.1 montre 
les differences d'attachem ent ä la trad ition  des personnes ayant vote OUI. On remarque

4 En raison du fa ib le nombre de cas, on ne peut donc fa ire aucune decla ration fiable.
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que Les votants qui adoptent une position traditionneLLe sur Les questions societales ont 
soutenu L'initiative un peu pLus frequem m ent (27%] que ceux qui souhaitent une Suisse m o­
derne (23%). La part de OUI de ceux qui n’avaient aucune position definie sur cette question 
correspond ä La part de OUI gLobaLe. Le Lien entre L'attachement ä La trad ition et le vote n'est 
toutefois pas s ign ifica tif au niveau statistique. Comparativement ä des votations de poLi- 
tique famiLiale anterieures, La dimension de politique societale est donc d'une importance 
relativem ent faible. Lors de la votation concernant l ’a rtic le  sur la fam ille  de La Confederation 
en m ars 2013 tout comme lors du vote re la tif ä l'a rtic le  sur La fam ille  de l ’UDC en novembre 
2013, Le conflit entre Les valeurs conservatrices et modernes avait ete beaucoup plus net.

Du fa it que cet objet n'a donne lieu ä aucune Ligne de conflit claire, on peut supposer que d i­
vers argum ents ont eu un im pact plus ou moins grand dans les d ifferents camps politiques, 
ce qui a contribue au rejet de l'in itia tive . Toutefois on voit cla irem ent que le choix de vote a 
ete relativem ent facile pour une m ajorite preponderante des sondes.
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Tableau 2.1: Initiative sur la famille -  Comportement de vote selon les caracteristiques  
politiques en pour cent des personnes ayant vote OUI

C aracteristiques/categories % Oui n Coefficient 
de correlation"

Total VOX (pondere) 24.0 1000

Sympathie pour un parti V = .2 0 ***

PS -  Parti socialiste 20 207

PDC -  Parti dem ocrate chretien 49 61

PLR.Les Liberaux-Radicaux 18 132

UDC -  Union dem ocratique du centre 27 163

Les Verts (32) 41

PVL -  Les ve rt'libe raux 130] 40

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique [3] 25

Aucun parti 24 174

Positionnement sur Taxe gauche-droite n.s.

Extrem e-gauche 17 129

Gauche 27 210

Centre 25 271

Droite 21 189

E xtrem e-dro ite 24 143

Ne sais pas [37] 42

Valeur de referen ce: Suisse moderne vs. traditionnelle n.s.

Moderne 23 405

Avis m itige 24 406

Traditionnelle 27 180

□ ifficulte de choix n.s.

Plutöt facile 25 806

P lutöt d iffic ile 19 159

Moment du choix n.s.

C la ir des le debut 23 248

3 ä 6 semaines 24 337

1 ä 2 semaines 23 316

Derniere semaine 27 87

■ Pour In te rp re ta t io n  des m esures sta tis tiques, cf. chapitre 4 «Donnees m ethodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depas- 
sant pas cinquante: on ne donc en tire r aucune conclusion statistique 

©  Universite de Z ü r ich /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015.
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Les hommes ont approuve l'in itia tive  un peu plus nettem ent que les femmes (26% resp. 
22%); toutefois, une fois encore, le nombre de cas n'autorise aucune conclusion fiab le .5 Par 
contre, la difference entre les personnes sans enfants et celles possedant une fam ille  est 
nette : les sondes responsables d'un enfant ont soutenu l ’ in itiative nettem ent plus souvent 
(28%) que les votants sans enfant (17%); ce sont les fam illes possedant deux enfants ou 
davantage qui lui ont reserve le m e illeu r accueil (37% de oui). Une image semblable ressort 
de la comparaison entre les personnes celibataires et les personnes mariees.

Si l'on examine les differences dans le com portem ent de vote des differentes classes de re- 
venu, on remarque que les couches de revenu in fe rieu ron t moins apprecie l'in itia tive , ce qui 
pourra it aussi etre lie au fa it que le revenu des personnes sans enfants (par ex. les jeunes en 
form ation) est generalem ent plus faible. C'est pourquoi le tableau 2.2 indique en plus, entre 
parentheses, l'approbation des differentes classes de revenu avec enfants. On observe ici 
une approbation nettem ent plus elevee dans les couches de revenu eleve, qui auraient ega- 
lement profite le plus de l'in itia tive .6 41 % des personnes avec fam ille  qui disposent de plus 
de 9000 francs de revenu pour le menage ont approuve l'in itia tive , alors que seuls 27% des 
personnes avec enfant(s) et un revenu du menage de moins de 5000 francs l'on t soutenue.

5 Les d iffe rences en tre les sexes sont toutefo is s ignifica tives dans une analyse m ultivariab le .
6 Pour les individus avec au m oins un enfant, la re la tion entre le revenu et de vote est s ignifica tive au 

niveau de 10%.
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Tableau 2.2: Initiative sur la famille  -  Comportement de vote d’apres les caracteristiques  
sociodemographiques en pour cent des personnes ayant vote OUI

C aracteristiques/categories % Oui n Coefficient 
de correlation*

Total VOX [pondere] 24.0 1000

Formation n.s.

Niveau eleve 23 618

Niveau moyen 24 335

Niveau peu eleve [28] 47

Sexe n.s.

Homme 26 499

Femme 22 502

Nombre d’enfants V = .19***

Pas d'enfant 17 620

Un enfant 28 82

Deux enfants ou davantage 37 291

Etat civil

*OII
>

Celibataire 11 129

M a rie /e 27 639

Vit avec u n /e  partenaire 24 57

Veuf/veuve 23 83

D ivorce /e 25 82

Revenu du menage n.s.

Jusqu'ä 5000 CHF [avec au moins 1 enfant] 18(27] 238 (50]

De 5000 ä 9000 CHF [avec au moins 1 enfant] 24 (30] 388(165]

Plus de 9000 CHF [avec au moins 1 enfant] 28 [41] 263 [126]

s Pour l'in te rp re ta tion  des m esures sta tistiques, cf. chapitre 4 « Donnees m ethodologiques».
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nom bre de cas ne depassant 
pas cinquante : on ne peut en tire r aucune donnee sta tistique 

©  Universite de Z ü ric h /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015

2.3 Perception

Les sondes n'etaient pas tres bien inform es sur l'in it ia t iv e : un petit 40% n'a pas pu repondre 
ä la question concernant le contenu de l'objet. Les votants etaient nettem ent mieux in fo r­
mes que ceux qui ne se sont pas rendus aux urnes. Les sondes ont m ajorita irem ent indi- 
que que l'ob jectif de l'in itia tive consistait dans un allegem ent fisca l des fam illes  (71 % des 
votants, 32% des non-votants]. Une m inorite a repondu de maniere un peu plus generale 
qu 'il s'agissait avant tout de soutenir les fam illes (10% des votants, 6% des non-votants].

17



Tableau 2.3: Initiative sur la fam ille  -  Perception des contenus en pourcent des ayants
droit au vote (premieres mentions seulement)

Perception* Total Votants Non-votants

% n % n % n

A llegem ent fisca l des fam illes 48 727 71 449 32 278

S ou tien /ren fo rcem ent des fam illes 8 117 10 63 6 55

A lleger les fam ille s  au revenu moyen 1 8 1 5 0 3

Generalites, autres 6 89 7 42 5 47

Ne sais pas/ pas de reponse 38 566 12 74 56 492

Total 100 1509 100 634 100 875

* Les decla ra tions ont ete ponderees d ’apres la partic ipation.
©  Universite de Z u ric h /g fs .b e rn : Analyse VOX des vota tions federa les du 8.3.2015.

2.U  Motifs du choix

L'evaluation des m otifs du choix indique que chez les votants, les argum ents du comite d’ in i- 
tiative, respectivem ent du com ite des opposants, ont fa it mouche. Seuls 5% des personnes 
ayant vote OUI et NON n'ont pas pu dire avec precision ce qui avait motive leur choix. Deux 
ä 3% ont suivi les recommandations du Conseil federal, des partis, des associations ou des 
connaissances.

Un peu plus du tie rs  des personnes ayant vote OUI ont indique que par leur vote, ils voulaient 
soutenir les fam illes. 28 autres pour cent se sont sentis concernes parce qu 'ils  avaient 
des enfants, soit eux-memes soit, dans leur entourage, et que cette m odification les aurait 
concernes plus ou moins directem ent. Une partie un peu moindre a repete l'argum ent du 
com ite d 'in itia tive, ä savoir que le systeme actue l est contradicto ire en raison de l ’ imposi- 
tion des allocations. Si l'on prend egalement en compte les m entions complementaires, cet 
argum ent a ete eite par un tie rs des personnes ayant vote OUI.

La majeure partie des opposants a indique avoir vote NON parce que l'in itia tive  est injuste 
et profite essentie llem ent aux fam illes riches (41 % des prem ieres mentions, 64% au total). 
L'argument des pertes fiscales a ete eite nettem ent moins souvent (16% des prem ieres 
mentions) et semble avoir ete moins im portant pour le rejet de l'in itia tive . Si l ’on additionne 
toutes les mentions, cette raison a tout de meme ete citee par un tiers des votants. Les 
sym pathisants des partis de droite ont eite un peu plus frequem m ent la perte de recettes, 
tant redoutee, pour la Confederation et les cantons. Toutefois la aussi, c ’est le fait que cette 
in itiative p ro fite ra it avant tout aux couches sociales aisees qui l'em porte. Pour ju s tifie r leur 
NON, d ’autres sondes ont indique que cette in itiative etait inutile  et que les fam illes etaient 
dejä suffisam m ent soutenues. En outre, une petite m inorite de sondes a affirm e qu 'il exis- 
ta it de m eilleures a lternatives de politique fam ilia le  que l ’exoneration fiscale des a lloca­
tions pour enfant et des allocations pour la form ation professionnelle. Dans l'ensemble, les 
m otifs des personnes ayant vote NON etaient un peu plus heterogenes et plus generales que
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ceux des personnes ayant vote OUI. Ce qui montre qu'ä cote des argum ents de La Campagne 

des opposants, il existait encore differentes reserves individuelles contre cette initiative. 
Pour la plupart, cet objet n 'eta it tout sim plem ent pas convaincant.

Tableau 2.4: Initiative sur la famille -  Motifs des votants (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Premieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote OUI

Soutenir les fam illes 37 88 64 153

Concerne personnellem ent: a lu i-m em e une fam ille  
(ou son entourage]

28 68 31 75

C ontradiction entre la Subvention et l'im po t 12 29 31 75

Politique fam ilia le  insuffisante en Suisse 6 14 16 38

Recommandations des partis 2 5 6 16

Autres, generalites 11 25 30 71

Ne sais pas/pas de reponse 5 12 64 153

Total 100 240 242 587

Personnes ayant vote NON

Soutien in eg a l/les  fam illes  riches en profiten t davan- 
ta g e / l ’ in itiative est injuste

41 315 64 484

Moins de recettes fiscales 16 123 33 251

Les fam illes sont dejä su ffisam m ent sou tenues/m e il- 
leures a lternatives

10 73 18 141

L'initiative est inutile 3 24 3 26

Contre davantage de regles etatiques 2 12 3 22

Autres faib lesses de l'in itia tive 5 37 9 65

Recommandations 3 21 5 39

Autres, generalites 12 91 20 153

Ne sais pas/pas de reponse 5 40 62 475

Total 100 760 221 1685

©  Universite de Z u ric h /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations föderales du 8.3.2015

2.5 Arguments POUR et CONTRE

Nous avons toujours teste tro is  argum ents, largem ent utilises par les deux camps durant la 
Campagne de votation. Le choix de ces argum ents im portants montre que le comite d 'in itia - 
tive a presente un objet concernant la fam ille , alors que le camp oppose a axe sa Campagne 

sur la question fiscale.

Les sondes ont apparemment assez bien reussi ä classer les argum ents presentes dans 
le camp POUR ou CONTRE. L'evaluation presente une image uniform e. L'argument selon 
lequel les fam illes sont fortem ent chargees et doivent donc beneficier d'allegem ents fis-
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caux a recu L'approbation la plus im portante parmi les personnes ayant vote OUI (91 %). Seul 
un tiers des personnes ayant vote NON etaient d ’accord avec cet argum ent. Une declaration 
semblable, selon laquelle ce n'est pas seulement l'econom ie qui doit pouvoir beneficier 
d'allegements fiscaux, mais aussi les fam illes, a egalement obtenu un soutien tres large 
dans le camp du OUI. Cet argum ent a tout de meme ete bien accueilli par une petite moitie 
des personnes ayant vote NON (4.9%). Le taux d'approbation est legerement in ferieur pour 
un autre argument avance par le comite d'in itiative, ä savoir qu 'il est injuste que les fam illes 
passent dans une progression fiscale plus elevee en raison des allocations pour enfant et 
des allocations pour la form ation professionnelle (personnes ayant vote OUI 78%, celles 
ayant vote NON 49%).

L'evaluation des contre-argum ents confirm e que les adversaires de l'in itia tive  ont reussi ä 
convaincre. La aussi, la difference entre partisans et opposants est nette. Les personnes 
ayant vote NON ont accorde un soutien pa rticu lie r ä l'argum ent des pertes fiscales, avance 
non seulement par la Confederation et les cantons, mais aussi par le camp bourgeois (75% 
des personnes ayant vote NON sont d'accord). Cependant, plus de la moitie des partisans de 
l'in itia tive  partageaient egalement cette crainte (53%). Mais apparemment cette objection 
n'etait ä leurs yeux pas ete assez significative, puisqu'ils ont tout de meme approuve l 'in i­
tiative. II en va de meme pour le contre-argum ent selon lequel ce projet constitue une Viola­
tion du systeme fiscal suisse, qui a ete approuve par une petite moitie des partisans (47%), 
alors que pres des deux-tiers (67%) des personnes ayant vote NON etaient d'accord avec cet 
argument. La troisiem e declaration du camp oppose, a savoir que cette in itiative est injuste 
parce que ce sont avant tout les fam illes riches qui en beneficieraient, a ete soutenue par 
une m ajorite preponderante des adversaires. Seul un petit tiers des partisans etait d'accord 
avec cet argument.
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Tableau 2.5: Initiative sur la famille  -  Succes des arguments POUR et CONTRE
aupres des votants en pour cent

Arguments POUR
D'accord

(%l
Pas d’accord 

l%l
Indecis

(%)

Les a llocations fam ilia les ne doivent 
pas etre soum is ä l'im po t, parce que les 
fam illes sont trop chargees

Total 46 52 3

Oui 91 8 1

Non 31 66 3

C'est injuste de passer dans une pro- 
gression fiscale plus elevee en raison 
des a llocations fam ilia les

Total 56 40 4

Oui 78 18 3

Non 49 46 4

Pendant des annees on a accorde des 
deductions fiscales ä l'econom ie, ä p re­
sent c 'est le tou r des fam illes

Total 57 37 6

Oui 85 9 6

Non 48 46 6

Arguments CONTRE
D'accord

(%l
Pas d’accord 

1%)
Indecis

l%l

Une deduction fiscale pour les a lloca ­
tions fam ilia les  con tred it un principe 
im portan t du systeme fisca l suisse, ä 
savoir l im position selon la productivite 
economique

Total 62 31 7

Oui 47 45 8

Non 67 27 6

La deduction fiscale des a llocations pour 
enfant et pour la form ation profession- 
nelle est injuste, parce que ce sont les 
fam illes  riches qui en profitent.

Total 61 34 5

Oui 27 69 4

Non 72 24 5

L'exoneration d 'im pöt pour les fam illes 
occasionne des pertes massives 
d'im pots, qui devront etre equilibrees par 
d 'autres contribuables.

Total 70 22 8

Oui 53 37 10

Non 75 17 8

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lec tu re : 46% de tous les votants 191 % des personnes 
ayant vote OUI; 31 % de celles ayant vote NON] etaient d'accord avec le prem ier argument, 52% (8% des 
personnes ayant vote OUI et 66% de celles ayant vote NONI l'ont rejete et 4% (3%; 4%] n'ont pas pu se 
decider.
Total des votants ayant repondu = 1000 (ponderel.
©  Universite de Zu rich /g fs .be rn : Analyse VOX des votations föderales du 8.3.2015
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3. INITIATIVE POPULAIRE « REMPLACER LA TAXE 
SUR LA VALEUR AJOUTEE PAR UNE TAXE 
SUR L'ENERGIE»

3.1 Situation initiale

Afin de garantir le tournant energetique, les vert'liberaux (PVL) ont lance l ’in itiative « Rem- 
placer la taxe sur la valeur ajoutee par une taxe sur l'energ ie», qui demandait d 'ins titue r une 
taxe sur l'im porta tion  et la production indigene d'agents energetiques non renouvelables 
te lles que le petrole, le gaz, le charbon ou l'uranium . Afin d'empecher une augmentation de 
la Charge fiscale pour les personnes et les entreprises, l'in itia tive  prevoyait en contrepar- 
tie de supprim er la taxe sur la valeur ajoutee (TVA). Le taux de la nouvelle taxe devait etre 
fixe de sorte que la taxe sur l'energ ie garantisse ä l -Etat des recettes äquivalentes ä celles 
tirees jusqu'ä present de la taxe sur la valeur ajoutee.

L'initiative du PVL eta it soutenue par le Parti ecologiste suisse (PES) et les associations de 
protection de l ’environnement. Par contre, cette prem iere initiative populaire du PVL ä l'h is - 
to ire recente n'a obtenu aucun soutien de la part du parti socialiste (PS), qui defend souvent 
des causes ecologiques. Le PS se m ontra it particulierem ent preoccupe par les effets de 
red istribution de la nouvelle taxe et fit va lo ir que les personnes et les fam illes ä faible reve- 
nu seraient touchees de maniere disproportionnee par cette taxe sur l'energ ie. Par a illeurs 
tous les partis qui s'opposaient ä l'in itia tive deploraient un «defaut de cons truc tion» du 
systeme propose: des que la taxe sur les energies non renouvelables aurait atteint son but 
et que la consommation d'energie aura it diminue, les recettes fiscales dim inueraient egale- 
ment. Afin de garantir un montant de recettes fixe, ilfa u d ra it continuellem ent augm enter la 
taxe (et donc aussi les prix de l'energ ie non renouvelable). C'est pourquoi les opposants de 
l'in itia tive craignaient une forte  augmentation des prix de l'energie, avec ses consequences 
im previsibles sur l'econom ie suisse.

Pour ces raisons, le Conseil federal et le parlement ont recommande de re jeter l'in itia tive. 
Lors de la votation finale, cette recommandation de rejet a ete acceptee par 40 voix contre 3 
et deux abstentions au Conseil des Etats et par 171 voix contre les 27 voix des vert'liberaux 
et des Verts au Conseil national. Une proposition de contre-pro jet a ete rejetee.

L’ in itiative populaire a ete soumise au peuple le 8 mars 2015. Les argum ents des v e r t 'l i­
beraux n’ont manifestem ent pas reussi ä convaincre: l ’ in itiative a ete rejetee de maniere 
extrem em ent seche par 92% des voix. Dans l'h is to ire  des initiatives suisses, seule l ’une 
d’entre elles a ete rejetee encore plus nettem ent: l ’ initiative «approvisionnem ent du pays 
en ble» en 1929 (97.3% de non).

22



3.2 Profil des votants

Bien que l'on soit generalement parti du principe que l'in itia tive  «Rem placer La taxe sur la 
valeur ajoutee par une taxe sur l'energ ie»  sera it refusee, la nettete du resu lta t a surpris. 
L'analyse montre effectivem ent que la taxe sur l'energ ie a echoue dans pratiquem ent toutes 
les couches de la population. Meme chez les sondes qui se situent politiquem ent ä gauche, 
l'in itia tive  des vert'liberaux n'a pas genere beaucoup de Sym path ie . Meme pas un sonde 
sur cinq du camp de gauche n'a depose un oui dans l'urne. Par rapport ä d'autres in itia ­
tives visant ä reguler la consommation d'energies non renouvelables, il s'agit de valeurs 
extraordinairem ent faib les.7 Manifestement les effets de la taxe sur l'energ ie sur le plan 
de la politique sociale et financiere ont pese davantage que le noyau vert de cette initiative 
lancee pour garan tir le tournant energetique.

Ce large refus de l ’ in itiative et un conflit gauche-droite ä peine perceptible se refle tent ega­
lement dans le vote des differents sym pathisants des partis. Les partisans de tous les partis 
representes au Conseil federal ont rejete la taxe sur l'energ ie de maniere predominante 
et presque uniform e. C'est parm i les votants du PDC que l'in itia tive a enregistre le taux 
d'approbation le plus eleve -  meme si lä aussi, ä peine un votant sur huit a depose un oui 
dans l ’urne (12%). Chez les sympathisants du PS, l ’approbation n'atteint qu'un maigre 7% 
et parmi les votants des partis bourgeois de droite PLR et UDC, les partisans de la taxe sur 
l'energ ie representent meme une rarete (2%).

M alheureusement le nombre de cas concernant les votants des partis ayant activement 
soutenu la taxe sur l'energ ie est faible et n’autorise pas de declaration statistiquem ent 
fiable. Les donnees suggerent toutefois que meme les partisans du PVL et du PES n’ont pas 
soutenu l'in itia tive  de maniere unanime et que bon nombre de votants ont vote NON maigre 
la Sympathie qu 'ils  eprouvaient pour les auteurs de l'in itia tive.

La classification selon certaines valeurs donne un resu lta t semblable. Meme les votants 
qui font passer la protection de l'environnem ent en generalavant la croissance economique 
pure n’ont guere apprecie l ’ in troduction d ’une taxe sur l ’energie. Seuts 14% d’entre eux ont 
vote en faveur de l ’initiative. Voilä un autre indice qui m ontre que le faible soutien apporte ä 
la taxe sur l'energ ie n 'eta it pas principalem ent du ä des raisons ecologiques, mais que ce 
sont des reflexions d 'ordre social ou fiscal et economique qui ont provoque ce refus massif.

Le PVL a fa it valo ir qu'en rem placant la taxe sur la valeur ajoutee par la taxe sur l'energie, 
on disposerait d'une solution liberale ä la mise en ceuvre du tournant energetique, qui se 
passerait de subventions et reduira it la bureaucratie.8 Mais cette argum entation axee sur

7 L'initiative « S o rtir  du nucleaire», soumise au peupie en 2003 et qui demandait labandon de l'energ ie  
nucleaire ä moyen term e, a ete soutenue par une m ajorite  du camp de gauche (55% de la gauche, 75% 
de l'extrem e-gauche), resp. des electeurs du PS (61 %] (VOX, no 81).

8 M artin Bäumle, President du PVL, a ete eite comme su it dans la brochure du Conseil federa l: « L 'in itia ­
tive est la voie royale pour la mise en oeuvre du tournant energetique: efficace, libera le, sans subven­
tions ni reglem entations bureaucratiques.»
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l ’economie de marche ne semble pas avoir convaincu les partisans d'un Etat sve lte : seul un 
bon 5% s'est prononce pour l'in itia tive . Par contre, chez les votants qui souhaitent un Etat 
fort, la taxe sur l'energ ie  a obtenu des valeurs de popularite un peu plus elevees (18% de 
OUI).

Tableau 3.1: Taxe sur l’energie -  Comportement de vote d'apres les caracteristiques  
politiques en pour cent des personnes ayant vote OUI

Caracteristiques/Categories % Oui n Coefficient 
de correlation*

Total VOX (pondere] 8 995

Sympathie pour un parti V = .4 8 ***

PS -  Parti socialiste 7 206

PDC -  Parti dem ocrate chretien 12 56

PLR.Les Liberaux-Radicaux 2 139

UDC -  Union dem ocratique du centre 2 169

Les Verts (66) 34

PVL -  Les ve rt'libe raux (23] 39

PBD -  Parti bourgeois dem ocratique (4) 25

Aucun parti 4 173

Positionnement sur l ’axe gauche-droite V = .21 ***

Extrem e-gauche 11 126

Gauche 17 206

Centre 5 268

Droite 5 192

E xtrem e-dro ite 3 146

Ne sais pas (121 40

Valeur de reference: environnement vs. economie V = .19***

Environnem ent 14 398

Avis m itige 4 470

B ien-e tre 5 108

Valeur de referen ce: plus ou moins d'Etat V = .15***

Davantage d'E tat 18 115

Avis m itige 9 339

Moins d'E tat 6 513

a Pour l'in te rp re ta tion  des m esures statistiques, cf. paragraphe 4 «Donnees methodologiques». 
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depassant 
pas 50: on ne peut en tire r aucune donnee statistique.
©  Universite de Z ü ric h /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations föderales du 8.3.2015.
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Apres que les positions politiques se sont averees etre des facteurs relativem ent faibles 
pour expliquer le vote pour ou contre La taxe energetique, il s’agit ä present d'analyser l'in -  
fluence des caracteristiques socio-dem ocratiques.

On peut observer un rapport legerement positif entre la form ation fo rm elle  et la popularite 
de l'in itia tive  du PVL. Ce qui frappe avant to iit, c ’est le taux d ’approbation plus eleve des 
diplomes de l'universite, chez qui l'in itia tive  sur l'energ ie a tout de meme recueilli 15% de 
OUI. II ne semble pas y avoir de rapport notable entre l'äge des sondes et le vote. Ce sont 
les sondes d'äge moyen (40-49 ans] qui presentent le taux d'approbation le plus eleve, alors 
que les jeunes et les seniors ont dit oui dans une proportion in ferieure ä la moyenne. On 
constate egalement peu de difference entre les sexes: tant les hommes que les femmes on 
nettem ent rejete l'in itia tive  sur l'energ ie (90, respectivement 93% de NON],

Si le camp de gauche a rejete la taxe sur l'energie, c ’est entre autres parce qu 'il estim ait 
que les effets de red is tribu tion etaient injustes. Etant donne que les menages a bas revenu 
doivent consacrer une plus grande part de leur budget a l'energie, on s'attendait ä ce que les 
menages pauvres soient proportionnellem ent davantage touches par une taxe sur l'energie. 
Ce raisonnement a - t- il entraTne un refus plus im portant parmi les sondes a bas revenu ? A 
peine. Entre les d iffe rents groupes de revenu egalement, on n'observe que d 'in fim es diffe- 
rences concernant l'approbation de la taxe sur l'energie. La popularite legerement plus ele- 
vee chez les menages a haut revenu est avant tout due au niveau de form ation en moyenne 
plus eleve chez ces personnes.



Tableau 3.2: Taxe sur l'energie -  Comportement de vote d'apres les caracteristiques  
socio-demographiques en pour cent des personnes ayant vote OUI

C aracteristiques/Categories % Oui n Coefticient 
de correlation"

Total VOX Ipondere) 8 995

Total VOX Ipondere)

**II
>

Ecole obligatoire 16] 40

Apprentissage 6 334

M aturite /E nse ignant prim aire 3 78

Form ation professionnelle specialisee 9 112

Ecole superieure 6 94

ETH/FHS 10 150

Universite 15 178

Sexe < II O *

Homme 10 500

Femme 7 494

Age

#CNIII
>

18-29 ans 7 58

30-39 ans 11 176

40-49 ans 14 134

50-59 ans 8 198

60-69 ans 5 217

70 ans et plus 7 211

Revenu du menage n.s.

Moins de Fr. 5000.- 6 240

Entre Fr. 5000.- et Fr. 9000.- 9 383

Plus de Fr. 9000.- 10 257

a Pour l'in te rp re ta tion  des mesures sta tistiques, cf. paragraphe 4 « Donnees methodologiques». 
Les ch iffres  entre parentheses indiquent uniquem ent une tendance, le nombre de cas ne depas- 
sant pas 50: on ne peut en t ire r aucune donnee statistique.

©  Universite de Z u ric h /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015.

3.3 Perception

Concernant les mentions relatives a contenu, il est frappant de constater qu'un grand 
nombre de sondes ont avant tout considere l'in itia tive sous l'angle de la politique fiscale. 
La transform ation du systeme fisca l ou la suppression de la taxe ä la valeur ajoutee ont 
ete citees le plus souvent. La moitie des sondes ont mentionne un contenu en rapport avec 
le systeme fisca l; parm i ceux qui ont effectivem ent participe au vote, cette valeur avoisine 
meme les deux tiers. Par contre, les contenus ecologiques sem blent avoir ete relegues a 
l ’a rr ie re -p la n : seuls ä peine 5% ont eite soit l ’ im position des energies, le tournant energe-
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tique ou la dim inution de la consommation d ’energie comme etant des composantes essen­
tie lles de l'in itia tive . Cette part n'augmente que de maniere insignifiante si l'on considere les 
partic ipants au vote separement. Le PVL n'a m anifestement pas reussi ä m ettre suffisam - 
ment en valeur les im plications sur l'environnem ent et donc ä mieux positionner la taxe sur 
l ’energie sur le plan ecologique.

En outre, le nombre de personnes relativem ent eleve qui n’ont pas pu fou rn ir d ’ indication 
concernant le contenu perm et de conclure au niveau d ’inform ation re lativem ent faible des 
ayants droit au vote. Une m ajorite des sondes qui ne se sont pas rendus aux urnes n'ont 
pas ete en m esure de faire une declaration sur le contenu de l'in itia tive , m algre son titre  
in form atif. II semble que tant le debat public sur l'objet que la Campagne politique des deux 
camps n'ait guere ete percu par une part considerable des ayants d ro it au vote.

Tableau 3.3: Taxe sur l'energie -  Perception des contenus en pour cent des ayants droit au 
vote (premieres mentions uniquement)

Perception* Total Votants
.

Non-votants

% n % n % n

Transform ation du system e fis c a l/ 
suppression de la TVA

50 758 74 472 33 285

Impöt sur les energies non renouvelables 3 46 4 27 2 19

Protection de l ’environnem ent 2 25 1 9 2 16

Charges pour certa ins groupes 
(autom obilistes, p a u v re s ,...)

2 29 2 12 2 17

Autres («Les Verts» , « trop  eher», energie] 3 42 4 26 2 16

D eclarations erronees 1 16 1 5 1 12

Ne sais pas/pas de reponse 40 598 13 84 58 511

Total 100 1513 100 634 100 875

* Les declarations ont ete ponderees dapres la partic ipation.
©  Universite de Z ü ric h /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015.

3.4 Motifs du choix

Etonnamment, une grande partie des partisans de l'in itia tive  du PVL ont fa it va lo ir des 
m otifs ecologiques pour ju s tifie r leu r vote. Le m otif le plus souvent eite pour le OUI etait 
c la irem ent l'e ffe t attendu de la taxe sur l ’energie en vue d'atte indre les ob jectifs en m atiere 
d'environnem ent (tournant energetique, lu tte  contre le changement c lim atique, protection 
de l ’environnem ent en general). Le deuxieme motif, lie au prem ier, se rapporta it speci- 
fiquem ent ä la dim inution de la consom m ation d ’energie. Les personnes ayant vote OUI 
ont donc tota lem ent mise sur l ’effet in c ita tif de prix plus eleves pour l ’energie et etaient 
persuades que la taxe sur l ’energie aura it des repercussions positives sur le c lim at et 
l ’environnement.
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Ainsi Le choix en faveur de L'initiative du PVL semble avoir ete dicte en grande m ajorite par 
des m otifs ecologiques. Pour [es partisans de l'in itia tive , le changement technique apporte 
au systeme fiscal etait tout au plus secondaire et ne sem blait pas representer une m otiva- 
tion essentielle pour ju s tifie r le vote en faveur de la taxe sur l ’energie. Seul un petit nombre 
de sondes favorables a cette taxe ont explicitem ent loue la transform ation du systeme fis ­
cal.

L'examen des m otifs principaux invoques contre la taxe sur l'energ ie presente une tout autre 
image. Les m otifs ecologiques ne sont ici guere evoques. Les personnes ayant vote NON 
craignaient essentie llem ent les augmentations de prix qu'entraTnerait la taxe sur l'energie. 
Beaucoup de sondes ont explic item ent eite le prix de l'essence et le prix de cinq francs le 
litre  dont ont parle les medias (en se basant sur le message du Conseil federal) au cours 
de la Campagne de votation. L’efficacite d ’une taxe sur la consommation n’etait donc guere 
mise en doute. On ne rem etta it pas non plus fondam entalem ent en question la necessite de 
mesures pour proteger le clim at et l'environnem ent. Un petit nombre de personnes ayant 
vote NON lenviron 5%) a qualifie l ’ in itiative d'inutile . En revanche, une grande partie des 
ayants droit au vote ne sem blaient pour l ’ instant pas prets ä supporter les coüts eleves 
attendus. II est interessant de noter a ce propos que l'on pensait ici davantage a son propre 
Portemonnaie qu'aux coüts engendres pour l ’economie dans son ensemble. Des prix de 
l'energ ie plus eleves et les consequences negatives qui en auraient resulte pour l'econom ie 
suisse ne semblent pas etre le souci principal du souverain et ont ete relativem ent rarem ent 
evoques -  malgre le debat actuel sur le franc fort.

La reticence manifestee a l'egard de prix de l'energ ie plus eleves consecutifs ä la nouvelle 
taxe s'est encore renforcee au vu des points faibles, largem ent percus, de cette in itiative 
specifique. La suppression de la taxe sur la valeur ajoutee, bien etablie, au pro fit d'une 
nouvelle taxe aux recettes d iffic iles a prevoir a ete am plement consideree comme trop ris - 
quee. Sans de continuelles augmentations d'im pots, l ’effet incita tif de la taxe sur l'energ ie 
entraTnerait inevitablement une baisse des revenus de l'Etat. C'est pourquoi un nombre 
etonnamment eleve de sondes ont qualifie l ’ in itiative du PVL d ’ « irre flech ie» . Le souverain 
ne voulait pas rem placer la taxe sur la valeur ajoutee bien etablie par une nouvelle taxe 
de conception nouvelle, a l ’ issue incertaine, et m ettre ainsi en jeu des recettes d'au moins 
22 m illia rds  de francs -  ou risquer une augmentation continuelle des prix de l'energie. En 
raison de risques pas entierem ent previsibles sur le plan de la politique fiscale, le peuple 
suisse n’etait m anifestem ent pas pret ä assum er le risque d ’un changement de systeme 
d ’une aussi grande portee.

Le troisieme motif le plus souvent mentionne pour jus tifie r un refus de la taxe sur l ’energie 
etait l ’effet incitatif, mentionne plus haut, de la nouvelle taxe. Le remplacement de la taxe sur 
la valeur ajoutee par une taxe sur l ’energie aurait touche davantage les menages prives a bas 
revenu que les menages bien situes. Au cours de la Campagne de votation, cet aspect de la 
taxe sur l ’energie a ete presente -  en particu lier par la gauche -  comme un contre-argum ent 
important. Pres d ’un cinquieme des sondes ont en effet eite cet argument pour jus tifie r leur 
NON, et on n’observe que des differences minimes entre les personnes situees ä gauche et
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ä droite.’  L'argument de l'equite a manifestement rencontre un echo favorable au-delä des 
fosses politiques et ideologiques.

Tableau 3.4: Taxe sur l 'energie -  Motifs des votants (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix cites spontanement Prem ieres mentions Toutes les mentions

% n % n

Personnes ayant vote OUI

Dim inuer la consom m ation d ’energie 23 18 57 44

Tournant energe tique /C hangem ent c lim a tiq ue / 
Protection de l ’environnem ent

39 31 90 70

Transform ation judicieuse du system e fisca l 15 12 32 25

Recommandations 4 3 6 4

G enera lites /A utres 19 15 27 21

Total 100 78 211 165

Personnes ayant vote NON

Prix en augm enta tion /con tre  la nouvelle taxe 21 182 45 381

Changement de systeme risque 7 62 14 118

L'in itiative n'est pas rea lisab le /pas  re flechie 11 95 22 190

L’ in itia tive est inutile 3 26 5 47

La taxe sur l'ene rg ie  est in jus te /La  TVA est plus juste 8 65 22 185

La TVA a fa it ses preuves/ne do it pas etre supprimee 10 86 20 172

Consequences negatives pour l'econom ie 3 22 8 65

Melange prob lem atique : taxe incitative 9 80 21 178

Recommandations 3 26 4 37

Generalites 16 138 21 179

Autres 8 69 12 105

Total 100 852 195 1658

©  Universite de Z u rich /g fs .b e rn : Analyse VOX desvota tions födera les du 8.3.2015.

3.5 Arguments POUR et CONTRE

Face au refus tres net de la taxe sur l ’energie, les avis de ceux qui ont rejete l ’initiative 
dominent egalement dans les reponses aux differents argum ents. Le prem ier argum ent 
reflete c la irem ent les m otifs du choix presentes dans le chapitre precedent. Parmi les per- 
sonnes ayant rejete t'in itia tive regnait une grande insecurite par rapport au changement de 
systeme, ä savoir le passage de la taxe sur la valeur ajoutee a la taxe sur l ’energie. Presque 
70% des personnes ayant vote NON emettaient de serieux doutes quant a savoir si la taxe

9 En tant que prem iere mention, l ’a rgum ent de l ’equite a ete evoque aussi souvent par les votants de 
l ’UDC que par ceux du PS. Mais si l ’on prend egalement en compte la deuxieme mention, cet argum ent 
est plus souvent eite par les sondes de gauche.

29



sur l'energ ie  parviendrait effectivem ent ä com penser la perte de recettes engendree par la 
suppression de la taxe sur la valeur ajoutee. Par nature, les personnes ayant vote OUI fa i- 
saient plutöt confiance ä la taxe sur l'energ ie. Pres de deux tie rs  d'entre elles parta ient du 
principe que le changement de systeme n’ im püquait pas de pertes de recettes.

En revanche, on observe davantage d'unite en ce qui concerne l'e fficac ite  d'une taxe sur 
l ’energie. Une m ajorite des sondes est d'accord avec l ’argum ent selon lequel une taxe sur 
l'energ ie  incite aux economies d'energie et favorise la transition vers les energies renouve- 
lables. Chez les partisans de l'in itia tive , l'argum entation ecologique etait largem ent repan- 
due (91% d'approbation) et merne parm i les personnes ayant vote NON, cet argum ent a 
presque ete m ajoritaire.

Un autre argum ent avance par les partisans de l'in itia tive  se rapporta it ä l'independance 
de la Suisse dans le domaine de l ’energie. La taxe sur les energies non renouvelables, qui 
sont souvent importees, en aurait augmente le prix et aurait favorise un trans fe rt vers les 
energies renouvelables indigenes. On observe ici ä nouveau le fosse previsible qui separe 
les personnes ayant vote OUI de celles ayant vote NON. Les prem ieres sem blaient sen­
sibles ä l'argum ent d’une dependance reduite ä l'egard de l'e tranger (67% d'approbation); 
en revanche, parmi celles qui ont rejete l'in itia tive , seul un sonde sur tro is  etait convaincu 
de cet argument.

C'est la question des coüts qui a separe le plus nettem ent le camp du NON de celui du 
OUI. Comme mentionne plus haut, les personnes ayant vote NON craignaient avant tout 
les augmentations de prix dues a la taxe sur les energies non renouvelables. Bien que les 
effets sur la place industrie lle  suisse aient ete rarem ent mentionnes dans les questions 
ouvertes portant sur les m otifs du choix, une grande part de ceux qui refusaient l'in itia tive  
craignaient des prix de l'energ ie plus eleves et des consequences negatives pour l'econo- 
mie suisse. Les tro is -qua rts  d'entre eux se declaraient d'accord avec ce contre-argum ent. 
Tout au contra ire des partisans d'une te ile  taxe : seuls 23% approuvaient cet argument.

Quant au troisiem e contre-argum ent, il revele un modele interessant. La problematique due 
au fa it de m elanger une taxe d 'incitation avec un objectif de recettes fixe n’etait m anifeste- 
ment pas tres contestee. Meme une m inorite de personnes ayant vote OUI n'a pas rem is en 
question le rapport logique entre la dim inution de la consommation et la baisse des recettes 
de l ’Etat en cas de maintien d'un taux d 'im position constant. Ils ont m algre tout vote pour 
l'in itia tive . Mais contra irem ent ä ceux qui ont vote NON, ils semblaient prets ä assum er les 
coüts et les risques du changement de systeme au profit de l'environnem ent.
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Tableau 3.5: Taxe sur l 'energie -  Succes des arguments POUR et CONTRE aupres
des votants en pour cent

Arguments POUR
D’accord

1%)
Pas d'accord 

(%]
Indecis

(%)

Les recettes de la taxe sur l'ene rg ie  
com pensent les pertes dues ä la sup- 
pression de la taxe su r la va leur ajoutee.

Total 20 69 11

Oui 64 22 13

Non 15 73 11

Une taxe sur l'ene rg ie  encourage les 
economies d 'energ ie et la trans ition  vers 
les energies renouvelables.

Total 53 42 5

Oui 91 7 2

Non 49 46 5

La taxe sur l'ene rg ie  redu it la depen- 
dance de la Suisse par rapport au 
petrole, au gaz et ä l'u ran ium  im portes.

Total 36 52 12

Oui 67 27 6

Non 33 54 12

Arguments CONTRE
D'accord

1%)
Pas d'accord 

(%)
Indecis

(%l

Une taxe sur l'ene rg ie  rencherit mas- 
s ivement la consom m ation d energie et 
nu it ainsi ä l'econom ie suisse.

Total 71 24 6

Oui 23 75 2

Non 75 19 6

La taxe sur l'energ ie  est injuste, car eile 
penalise davantage les gens pauvres.

Total 64 29 6

Oui 30 66 4

Non 68 26 7

En cas de baisse de la consom m ation 
d energie, la taxe sur l energie doit conti- 
nuellem ent augm enter pour evite r des 
pertes fiscales.

Total 66 22 12

Oui 54 35 11

Non 68 21 12

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de le c tu re : 20% de tous les votants (64% des personnes 
ayant vote OUI; 15% des personnes ayant vote NON) etaient d ’accord avec le p rem ier argument, 
69% [22% des personnes ayant vote OUI et 73% des personnes ayant vote NON] l'on t rejete 
et 11 % (13%; 11 %) n'ont pas pu se decider. Total des personnes ayant repondu = 995 (pondere).
©  Universite de Zu rich /g fs .be rn  : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015.
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3.6 Attitüde generale par rapport au tournant energetique

Suite au tres net rejet de ['in itia tive du PVL, des voix se sont elevees pour in te rpre te r ce vote 
sans appel comme une condamnation de La politique energetique du Conseil federal. Le 
paquet de mesures accompagnant la Strategie  energetique 2050, qui prevoit une augmen- 
tation du Supplement reseau pour lencouragem ent des energies renouvelables et la sortie 
du nucleaire ä moyen term e, sera discute ces prochains mois par la com m ission precon- 
sultative du Conseil des Etats. Or la hauteur de la taxe sur l'e lec tric ite  prevue constitue un 
point critique essentiel des m ilieux economiques. Les menaces de referendum  qui planaient 
dejä avant la votation ont ete reactivees par le net rejet de la taxe sur l'energ ie. En effet, 
d iffe rents com m entateurs ont interprete l ’echec du PVL comme «Degat co lla te ra l pour le 
tournant energetique» en general.

Afin d’etoffer ce debat avec des chiffres, l'analyse VOX a ete completee par une question com- 
plementaire sur l'a ttitude generale des sondes par rapport ä la Strategie energetique 2050.

Fondamentalement une m ajorite de la population soutient l'orien ta tion du Conseil federal 
en m atie re  de politique energetique. 58% des sondes sont soit tout a fa it d'accord soit plutot 
d'accord avec la Strategie  energet ique 2050 actuellem ent discutee. Environ un cinquieme se 
m ontre sceptique et seuls 8% des sondes rejettent energ iquem ent  la Strategie  energetique. 
Les 15% restants sont indecis ou n’ont pas donne de reponse, ce qui n'est pas surprenant 
au vu de la complexite de la thematique.

Mais ce qui nous interesse en prem ier lieu en rapport avec l'in itia tive  du PVL, c'est l'appro- 
bation de la Strategie energetique au sein des personnes ayant vote NON. Cette repartition 
fou rn it des indications quant ä savoir dans quelle mesure le rejet de la taxe sur l'energ ie 
peut etre in terprete comme une condamnation generale des m esures relatives ä la Strate­
gie 2050.

Tableau 3.6: Attitüde generale par rapport au tournant energetique

Attitüde relative ä la S trateg ie  energ e tique

Vote D'accord Pas d’accord Indecis

Non n AÖA 283 106

% 56 32 12

Oui n 72 18 12

% 71 18 11

Total des votants n 556 301 117

% 57 31 12

Total des non-votants n 239 86 92

% 57 21 22

Total n 850 407 219

% 58 28 15

* Les declarations ont ete ponderees selon la langue.
©  Universite de Z u r ic h /g fs .b e rn : Analyse VOX des votations födera les du 8.3.2015.
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De par sa nature, La Strategie  energetique 2050 est mieux accueillie  chez [es partisans de 
l'in itia tive  du PVL, que chez celles qui ont rejete cette derniere. Toutefois dans les deux 
groupes, une m ajorite approuve L’orientation du Conseil federa l en m atiere de politique 
energetique. 56% des personnes ayant vote NON sont fondam entalem ent daccord avec la 
Strategie energetique 2050, bien qu 'ils  aient rejete l'in itia tive  relative ä la taxe sur l'energie. 
Dans son attitude par rapport ä la politique energetique du futur, le groupe des personnes 
ayant vote NON ne se differencie donc guere de la position adoptee en moyenne sur le plan 
national.

Ce constat confirm e ainsi une maniere differenciee de lire  les resu lta ts du 8 m ars 2015, 
qui s 'im posait dejä dans les chapitres precedents. La taxe sur l'energ ie a essentie llem ent 
ete rejetee en raison des incertitudes liees ä une refonte fondam entale du systeme fiscal. 
Meme si une m ajorite des personnes ayant vote NON soutient l ’orientation du Conseil fede­
ra l en m atiere de politique energetique, eile s'est nettement opposee au rem placem ent de 
la taxe sur la valeur ajoutee par une taxe sur l ’energie. L’effet inc ita tif d ’une taxe sur l'ener- 
gie aura it entraTne ä moyen term e soit un trou dans la caisse federale soit une augmenta- 
tion continuelle des prix de l'energ ie. Le peuple a c la irem ent rejete ces deux consequences 
possibles. Ce refus n'a cependant pas la meme signification qu'un abandon de la direction 
prise par le Conseil federa l en m atiere de politique energetique. L'objectif ä long term e du 
tournant energetique est largem ent soutenu, a lors que les moyens proposes par les v e rt’ li- 
beraux pour l'a tte indre  ont ete juges errones.

33



Ix. DONNEES METHODOLOGIQUES

Le present rapport repose sur un sondage postelectoral realise par le partenariat VOX. 
L’lns titu t de sondage gfs.bern a effectue le sondage au cours des 11 jours  qui ont suivi la vo- 
tation populaire du 8 m ars 2015. L 'lnstitu t des sciences politiques de l'U n iversite  de Zürich 
(IPZ) a procede ä l ’analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue par telephone depuis Le domicile de 92 enqueteurs. Toutefois, en 
sa qualite d'instance de controle, gfs.bern avait la possibilite de su rve ille r les entretiens 
depuis l'exterieur, sans annonce prealable. La selection par echantillonnage a eu lieu selon 
une procedure aleatoire sur tro is  niveaux. Pour le prem ier niveau (regions linguistiques), on 
a fixe le nombre de sondes pour les tro is  regions linguistiques. Lannuaire electronique ac- 
tua lise de Swisscom a servi de moyen en vue d'un echantillonnage aleatoire pour le second 
niveau (menages). Le « principe de la date de naissance» a determ ine le choix du troisiem e 
niveau (personnes du meme menage). L'echantillonnage comprend 1514 personnes, dont 
53% emanent de Suisse alemanique, 27% de Suisse romande et 20 de Suisse italophone. 
Seule une partie de l'in te rv iew  a ete realisee avec les personnes n'ayant pas participe au 
scrutin . Le taux de refus est 79%; cela signifie que 21 % des interviews prevues in itia lem ent 
ont pu etre realisees.

La representation demographique est largem ent garantie. Les ecarts pour les classes 
d'äge ou de sexe s’elevent au maxim um  ä 0.4%, ce qui se situe ä l'in te rie u r de la marge 
d 'e rreur autorisee. Comme toujours, les partic ipants au vote sont surrepresentes (+29.9%). 
Toutefois l ’ecart par rapport ä la partic ipation reelle se situe dans le cadre des analyses VOX 
anterieures. Les rapports de voix releves dans le sondage s 'ecartent de maniere variable 
du resu lta t effectif. La difference s'eleve ä -3 .4  pour l'in itia tive sur la fam ille  et ä +2.7 points 
pour cent pour l'in itia tive  sur une taxe sur l'energie.

Pour effectuer certa ins calculs, nous avons utilise des facteurs de ponderation pour la par­
ticipation, respectivem ent le com portem ent lo rs du vote. La ponderation a ete realisee lä 
oü la variable de recherche se rapporta it tou jours ä des personnes ayant vote OUI et ä des 
personnes ayant vote NON, respectivem ent des partic ipants et des non-partic ipants.

En ce qui concerne la partic ipation, les donnees des reg istres electoraux du canton de Ge- 
neve, de la v ille  de St. Gail et d'une selection de communes du canton du Tessin ont servi ä 
la ponderation.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50 :50, le vo- 
lume de cet echantillonnage (1514 personnes] donne une marge d 'e rreur de + /-2 ,5  points 
pour cent. Lorsque cet echantillonnage est plus restre int, par ex. pour les 780 sondes, cette

10 Voir ä ce su je t: Longchamp, C. et al. (2014): Rapport technique re la tif ä lana lyse  VOX du 8 m ars 2015, 
gfs.bern
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marge augmente ä + /—3,5. Lorsque l ’ecart entre les valeurs en pour cent est plus grand, 
la marge d 'e rreur dim inue (par ex. lors d ’un resu lta t de 70% :30%  ä + /—3,2). La prudence 
est de mise lä oü la subdivision des echantillons est faib le et oü paralle lem ent la repartition 
des valeurs en pour cent est equilibree. Dans de te ls cas, en raison d'une marge d 'erreur 
plus im portante, il est deconseille de faire des deductions quant aux rapports de majorite.

La determ ination du seuil de vraisem blance s'appuie sur le test d ’ independance au moyen 
du Chi carre. On indique* pour une probabilite situee au-dessous de 0.05, **  lorsque celle-ci 
est in ferieure ä 0.01 et * * *  lo rsqu 'e lle  est inferieure ä 0.001. Dans le dernier cas, cela signifie 
que la vraisem blance qu'une corre la tion entre deux variables se soit produite par hasard se 
situe au-dessous de un pour m ille  et que des lors la corre la tion peut etre qualifiee de hau- 
tem ent significative. Les conventions statistiques considerent que toutes les corre lations 
entre deux variables dont la probabilite d ’e rreu r depasse 0.05 ne sont plus significatives. 
Pour l'in te rp re ta tion  des corre la tions entre deux variables, on a utilise le coefficient V de 
C ra-m er. Pour ce coefficient, on peut p a rtir du principe que l ’on obtient la valeur 0 lorsque 
la concordance est inexistante et la valeur 1 lo rsqu’elle est totale. Toutefois ces re lations bi- 
variables ne sont pas tota lem ent com parables entre elles, puisqu'on utilise egalement, pour 
leur calcul, le nombre de categories de caracteristiques des deux variables et le nombre de 
cas.
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